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Désolation face à la marée noire dans le golfe du Mexique. 
D’aucuns s’étonnent du silence des écologistes. Comme 
si, depuis des décennies, les écologistes n’alertaient pas, 
n’étaient les sentinelles des catastrophes annoncées, ins-

crites dans le modèle de production et le choix de plus en plus criant de la rentabilité sur la sé-
curité, du profit sur le développement équilibré et solidaire. Nous avons l’audace de remettre en 
cause des choix trop risqués et de proposer des alternatives crédibles. Ils ont le culot de feindre 
de s’étonner et chacun de crier à qui mieux-mieux et de chercher le coupable, qu’on saluait quel-
ques heures avant pour ses prouesses techniques et financières ! C’est avant qu’il fallait crier, 
anticiper... et nous étions bien seuls. Nous ne le sommes et ne le serons plus. 
Pétrole et marée noire, l’eau dans le monde, nucléaire, blocus de Gaza, crise économique... de 
funestes liens et similitudes, des causes à effets. On joue avec le feu et quand cela explose, on 
crie au loup. Les larmes sont bien amères et pour boire, un jour, ne restera-t-il plus qu’à les 
dessaler ?

Foin de pessimisme ! l’écologie politique est LE projet de société à défendre et nous sommes 
nombreux à agir dans l’enthousiasme, l’énergie (et la bonne humeur, souvent !) pour bâtir 
concrètement, jour après jour, cette société plus durable et soutenable, respectueuse de tous 
les êtres humains et de la planète. 

Le projet expérimental ITER sera finalement 3 fois plus cher que prévu passant de 5,9 milliards à 
16 milliards d’euros. Cette augmentation budgétaire pourrait remettre en cause l’aboutissement 
même du projet. Les élus Verts du Conseil régional ont toujours dénoncé et voté contre ce projet 
aux financements pharaoniques pour des résultats trop incertains et de très long terme. Leur 
position a été clairement réaffirmée durant la campagne des régionales et fut l’un des points 
forts des négocations avec les partenaires de la majorité. Certains Etats européens ont demandé 
à la commission européenne d’étudier la possibilité de se retirer d’ITER.  Le Conseil régional 
continue de dérouler les financements prévus à l’origine du projet : soit 8 millions d’euros en 
2010. Les élus EE émettent de plus en plus de doutes sur la concrétisation du projet ITER, et 
continuent à être opposés aux financements. 

Toujours dans la logique de diviser pour mieux régner, Nicolas Sarkozy tente de monter les 
citoyen(ne)s contre les élu(e)s locaux en soutenant une réforme des collectivités territoriales 
recentralisatrice. Mais c’est à l’égard des citoyen(ne)s que cette réforme est dangereuse ! Elle a 
pour conséquence d’affaiblir la démocratie, les sociétés et associations locales, la parité du-
rement acquise et de renforcer les concurrences entre territoires. Nous sommes contre cette 
réforme et soutenons d’autres propositions. En cette période de crise, nous voulons continuer à 
accompagner les projets portés localement par les citoyens, projets qu’il faut défendre et aider à 
financer. Ce sont bien vos projets concrets, sensés et ancrés sur le territoire que l’Etat menace et 
que nous essayons jour après jour à la Région de soutenir, impulser, construire, développer...

Philippe Chesneau et Aïcha Sif, co-présidents du Groupe Europe Ecologie/les Verts/POC.
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Présence d’élu(e)s régionaux (ici Hervé Guerrera) 
et de militant(e)s Europe Ecologie / les Verts / 
Partit Occitan à Marseille, lors de la manifestation 
du 27 mai pour la défense des retraites. Beaucoup 
d’échanges...
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LETTRE  #2 QUE FONT-ILS ?

Les président(e)s et vice-prési-
dents (e)s des commissions et 
les délégué(e)s ont été officiel-

lement élu(e)s lors des commissions 
précédant la 1ère Commission Per-
manente de la mandature. Cette CP 
s’est déroulée sans accroc ce 31 mai 
au Conseil régional. On ne peut ici 
évoquer tous les dossiers et délibéra-
tions qui ont été votés avec un large 
consensus dans tous les domaines 
d’intervention de la Région, pas plus 
que les débats durant les commissions 
préparatoires, ni nos abstentions sur 
quelques rares dossiers. Nous tenions 
toutefois à pointer des votes qui nous 
satisfont particulièrement et justifier un 
de nos votes négatifs.
 
DES SATISFACTIONS...
Sur l’emploi et le développement écono-
mique, le Groupe EE a rappelé son atta-
chement aux chantiers d’insertion, dont le 
financement est aujourd’hui menacé par 
le désengagement de l’Etat et des autres 
collectivités locales. Il s’est félicité d’un 
programme d’aide pour les associations 
de services à la personne, permettant de 
financer des actions de formation ou des 
diagnostics RH pour réduire la précarité 
dans ce secteur. 
Il a voté les crédits pour des programmes 
de recherche sur les rejets d’assainisse-
ment côtier ou encore sur une technologie 
hybride de propulsion diesel électrique pour 
les moteurs des bateaux. Il s’est félicité de 
certaines mesures comme des prêts à taux 
zéro attribués à certaines éco-entreprises, 
mesures qu’il souhaiterait amplifier dans 
un plan régional pour l’Economie verte.

Au titre des espaces naturels, différents 
rapports ont été présentés au vote des 
élus et acceptés.
Leur objectif est de contribuer au maintien 

de la biodiversité exceptionnelle de nos 
territoires.
Au titre de l’eau et des espaces aquatiques, 
des opérations ont été proposées portant 
sur des stratégies d’anticipation des effets 
conjugués du changement climatique et de 
l’urbanisation, pour une gestion économe 
de la ressource en eau, et des opérations 
d’aménagement de cours d’eau.
Par ailleurs, des rapports ont été présentés 
pour soutenir des initiatives d’envergure 
régionale en faveur d’une meilleure sensi-
bilisation, (in)formation aux enjeux de l’en-
vironnement et du développement soute-
nable et pour la valorisation et le maintien 
de la qualité paysagère de nos régions.
Le contrat d’objectifs pour la sécurisation 
électrique de l’Est de PACA a, entre autres, 
également été présenté.

DES CONTESTATIONS...
Pour les élus Europe Ecologie, l’OIN de la 
Plaine du Var mérite une transparence et 
une gouvernance particulières car ce pro-
jet d’aménagement recoupe l’ensemble 
des problématiques du développement du-
rable, entre autres : sauvegarde des terres 
agricoles de la plaine qui pourraient être 
déplacées sur les coteaux, gestion des ris-
ques avec des terrains inondables rendus 
constructibles, sauvegarde de la biodiver-
sité avec l’hypothétique respect du site Na-
tura 2000 du lit du var, aménagement du 
territoire bien sûr ! avec les problématiques 
de transport, de mobilité, de logement... in-
hérentes à un tel projet. 
Il ne s’agit pas d’habiller le bétonnage et 
goudronnage d’un simple emballage vert 
(greenwashing ou ecoblanchiment). De-
puis l’origine du projet, les parties prenan-
tes, à commencer par les élus, associa-
tions, habitants ne sont que peu, voire pas, 
informées ni associées, alors que la maî-
trise foncière ou l’instruction des projets 
échappent au contrôle local dans le cadre 
d’une OIN . Les élus EE demandent à ce 
que ce vaste projet d’aménagement de la 
plaine du Var, aussi appelé Eco-vallée par 
ses promoteurs, fasse l’objet d’une vérita-
ble concertation.
Pour rappel, les Commissions Permanen-
tes, ont lieu environ 1 fois/mois. Elles ne 
sont pas publiques, contrairement aux As-
semblées Plénières. Tous les conseillers 
n’y siègent pas. Chaque groupe politique 
désigne des représentants selon son poids 
au Conseil régional. Nombre de dossiers 
et décisions d’importance y sont pourtant 
votés. 
La formule de ces commissions évolue ce-
pendant vers plus d’échanges et de débats 
entre les élus. Nos élu(e)s ont d’ailleurs été 
les premiers à prendre la parole...

« Au nom du CR de Provence-Alpes-Côte d’Azur, je vous salue, vous 
qui venez de marcher depuis Paris, pendant un mois, pour faire valoir 
vos droits ! A ce titre, vous êtes un exemple pour la démocratie. Vous 
vivez ici, certains d’entre vous depuis plus de dix ans, vous travaillez ici, 
plusieurs ont fondé une famille en France, vos conjoints, vos enfants 
sont français et vous vivez sous la menace de votre expulsion, de voir 
votre famille brisée, vos enfants séparés de leurs parents et tout ça au 
mépris de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

(...) Alors que beaucoup d’entre vous travaillent ici, qu’ainsi vous contribuez à l’équilibre des généra-
tions, que vous êtes un point positif pour les caisses de retraite, de santé et autres, que vous payez 
des impôts aidant ainsi aux comptes de la nation, on vous dénie les moindres droits et on vous impose 
une vie en sursis. Ce n’est pas tolérable ! Vous vous battez pour une juste cause et nous sommes 
fiers de vous soutenir car votre victoire apportera plus d’équité et de démocratie à notre pays. Nous 
voulons que vous soyez des citoyens à part entière, y compris avec le droit de vote, au moins pour les 
élections locales. (...) »  Extraits du discours d’Aïcha SIF.

Allocution d’accueil de Jean-Yves Petit, VP Trans-
ports, lors d’un colloque international sur le droit 
maritime, dans l’hémicycle de la Région.

MARCHE DES SANS PAPIERS
Le groupe EE a interpellé le cabinet de Michel Vauzelle afin d’aider et accueillir officiellement les tra-
vailleurs sans papier, en marche depuis le 1er mai et en escale à Marseille le 27 mai, avant la destination 
finale : Nice et le sommet France-Afrique. Partout sur notre territoire, d’autres élu(e)s et militant(e)s EE 
ont impulsé ou fait partie des collectifs qui organisaient et accueillaient la marche.

Anzouman Sissoko, porte-parole 
des sans papiers et Aïcha Sif
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Marie-Caroline VALLON
Chargée de mission de la délégation

Originaire de Lambesc, Marie-Caroline a 
fait une prépa HEC et sciences Po à Aix.
DESS à l’Institut d’Aménagement 
Régional. 
Concours de la fonction publique 
territoriale.

Après avoir travaillé dans le milieu 
associatif sur les questions d’éducation 
à l’environnement et au développement 
durable (EEDD), elle a pris son premier 
poste en 2001 au CG de la Somme, en 
tant que chef du service urbanisme et 
cadre de vie. C’était un 1er avril !
Elle a retrouvé son sud natal en février 
2002 et a intégré le service environnement 
du CR PACA, service alors en émergence.
Au fil des années, elle a travaillé sur tous 
les sujets traités par le service, avant de 
rejoindre Annick.

Mélanie PETETIN
Attachée à la délégation

DESS Ecologie/Démographie/Médecine 
tropicale.
Formation universitaire pluridisciplinaire 
(économie et sociologie)
Expériences professionnelles dans le 
secteur public. Chargée d’études. 
Attachée de presse.

2009 Attachée de presse de la liste AIX-
ÉCOLOGIE à Aix-en-Provence
Membre de la liste, membre des Verts 
Membre fondateur de PAYS D’AIX-
ÉCOLOGIE.
Militante associative (éco-citoyenneté, 
consumérisme, handicap)

Laurence FARGIER
Assistante de la délégation

Entrée dans la fonction publique en 1982 
(Mairie de Marignane), Laurence a intégré 
le Conseil Régional en 1992.

Elle a occupé au fil des ans de nombreux 
postes dans des Directions différentes, 
ce qui lui a permis d’acquérir une solide 
connaissance de l’Institution et de se 
doter d’une polyvalence très adaptée aux 
attentes d’Annick Delhaye aujourd’hui.

Nous vous présentions dans la 
Newsletter#1 l’équipe des 4 collabo-
rateur/trices du groupe des élu(e)s 
EE, de même que le trio oeuvrant 
pour la délégation Transports/Eco-
mobilité. C’est désormais au tour de 
l’équipe d’Annick Delhaye, vice-pré-
sidente en charge du développement 
soutenable, de l’environnement, de 
l’énergie et du climat. Aux prochains 
numéros, nous découvrirons les 
équipes d’Anne-Marie Hautant et 
d’André Aschiéri.

QUI FAIT QUOI  ?

Philippe Mussi, membre de la CAO :

En quoi consiste la Commission 
d’Appels d’Offre ?
Elle examine les candidatures et les 
offres répondant aux appels d’offres 
émis par le Conseil Régional, selon le 
code des marchés publics. La CAO donne 
des avis sur les attributions d’appels 
d’offre, étudiés et critérisés par les 
services. Elle élimine les offres non 
conformes à l’objet du marché, elle 
choisit l’offre économiquement la plus 
avantageuse et attribue le marché.
La CAO s’assure de la bonne dépense 
des deniers publics, du meilleur rapport 
qualité / prix et elle doit s’assurer que 
les règles d’équité entre les entreprises 
sont respectées.

Combien de personnes la 
constituent ?
Un président désigné par le président 
du Conseil Régional et 6 autres élu(e)s, 
dont moi !

Quand se réunit-elle ?
Une fois par semaine. En l’occurrence le 
vendredi.

En quoi est-ce important qu’un élu 
écologiste soit à la CAO ?
Cela a fait partie des points forts de nos 
négociations avec la majorité. La CAO, 
c’est un des lieux où l’on voit passer les 
actions concrètes. C’est vraiment une 
tour de contrôle des marchés passés 
par la Région et de fait, de l’argent 
dépensé par la collectivité. Cela permet 
de veiller au grain, c’est un lieu de 
débat et un moyen de pression pour 
implémenter des choix politiques.
Les collectivités étant facilement 
soupçonnées de truquer les marchés, 
c’est désormais fréquent que même 
des élu(e)s de l’opposition se voient 
confier la présidence de la CAO, en gage 
d’honnêteté, de transparence tout du 
moins.

COLLABORATRICES DE LA DÉLÉGATION 
DVPT SOUTENABLE, ENVIRONNEMENT, 
ÉNERGIE ET CLIMAT (ANNICK DELHAYE)

Laurence Fargier, Mélanie Petetin, Annick Delhaye,  
Marie-Caroline Vallon au Conseil Régional, bâtiment  
la Rotonde, Marseille.

COMITÉS DE LIGNE

Ce sont des lieux de 
concertation entre 

SNCF, usagers, RFF (Réseaux ferrés de 
France), syndicats et élu(e)s locaux.
C’est la Région qui les a initiés et les or-
ganise  depuis une dizaine d’années, 1 par 
semestre  environ, par tronçon de ligne.

C’est un exercice de démocratie partici-
pative qui permet de faire entendre les 
problèmes locaux, concrets des usagers et 
leurs suggestions à la SNCF, RFF et aux élus 
Les usagers sont le plus souvent regroupés 
en associations.
Les propositions sont majoritairement liées 
aux grilles horaires. Et cela peut effective-
ment permettre de changer des horaires, 
voire d’ouvrir une nouvelle desserte.

Les usagers sont normalement informés de 
la tenue d’un comité de ligne par invita-
tion ou par voie de presse. Jean-Yves Petit 
souhaiterait que l’information soit systé-
matiquement affichée dans les gares, les 
trains, ce qui est rarement le cas. 

Jean-Yves (accompagné d’André Aschiéri 
et de leurs collaborateurs), a assisté à son 
premier comité de ligne (Grasse/Cannes/
Nice/Monaco...) à Nice le 1er juin. Des 
élu(e)s et militant(e)s EE/les Verts du 06 
ont répondu présent(e)s !

Notre vice-président écologiste souhaite-
rait améliorer le suivi entre les propositions 
des usagers et les réponses données. Il de-
mande à la SNCF de travailler rapidement 
à un « plan d’action qualité » pour revenir 
à un meilleur fonctionnement avant la fin 
de l’année.

Un gros effort doit être mené par la SNCF 
et RFF pour informer très en amont les 
usagers quand des travaux, des change-
ments horaires sont prévus.
Des travaux sur les lignes, vétustes, sont 
partout indispensables dans notre région 
mais il faut améliorer la communication 
entre RFF et SNCF pour les usagers et 
mettre en place les solutions de rempla-
cement ad hoc.

PROCHAINS COMITÉS DE LIGNE
JEUDI 10 JUIN 18h15 :  Sospel (06) Bibliothè-
que municipale

MERCREDI 16 JUIN 18h00 : la Seyne (83) Hôtel 
de ville
MARDI 29 JUIN 18h30 :  Gardanne (13) Hôtel 
de Ville

UN ÉCOLO À LA CAO ! MAIS... KESAKO ? 

BRÈVE 
Christine Sandel continue son implication 
dans le Grenelle de la mer et plus particu-
lièrement comme co-présidente du comité 
opérationnel n°6 « aménagement, gestion et 
protection du littoral ». Le rapport final sera 
remis au ministre dans les prochains jours et 
une réunion est prévue ce mercredi avec le 
conseiller mer et outremer du ministre...
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LUNDI 28 JUIN : Assemblée Plénière au CR

10 JUIN : à 17h30 à l’antenne du CR Toulon
Rencontre des élu(e)s du Var avec les militant(e)s et habitant(e)s.

7 AU 12 JUIN :  BioSemaine dans tout le département des Bouches-du-Rhône

11, 12, 13 JUIN : Festi’sol à St Cannat (13)
11 JUIN 14H-16H : J.-Y. Petit sera à l’atelier D « Mobilité »

9, 10 ET 11 JUILLET : Assemblée générale des faucheurs volontaires au Thor

19-22 AOÛT : Journées d’été des Verts à Nantes

En attendant la reconnaissance de la péni-
bilité du travail d’élu(e) écologiste - pour 
les militants(e)s et collaborateurs/trices, ne 
serait-ce pas 10 ans d’espérance de vie en 
moins ?! -, c’est un Alain Lipietz en forme 
qui exposait la position des écologistes sur 
la question des retraites, lors d’un meeting 
unitaire. C’était lundi 7 juin à Marseille, 
devant plus de 500 personnes aux Docks 
des Suds. 
Derrière Alain Lipietz, sur la photo, à gau-
che, Olivier Besancenot et Marie-Georges 
Buffet. 
Alors que le gouvernement lance un pro-
cessus de réforme du financement des re-
traites visant à l’élaboration d’un projet de 
loi en juillet, les écologistes se sont saisis 
du dossier pour élargir le débat (« pour 
une écologie du 3e et 4e âge ») et réinter-
roger les différents temps de vie dans notre 
société.  
Le départ à 60 ans est une manière de 
limiter et focaliser le débat sur un faux 
problème, car cela ne résout pas la ques-
tion du financement des retraites et aggrave 

celui du chômage des jeunes. Cette réfor-
me ne peut être dissociée d’une politique 
volontariste de construction des emplois de 
demain (énergies renouvelables, bâtiments 
écologiques, relocalisation de l’écono-
mie…) et d’une meilleure répartition des 
richesses et équité entre classes sociales, 
sexes et âges. Dossier à suivre...

L es 21 et 22 mai au Conseil Régio-
nal Ile-de-France, du matin au soir 
tard, très tard, les conseillers régio-

naux EE et collaborateurs/trices de toutes 
les régions de France ont suivi avec intérêt 
conférences, réunions et formations orga-

nisées par le CEDIS. Les conférences, fort 
instructives, ont porté sur l’environnement 
institutionnel de l’élu(e) régional(e), la 
gestion des finances régionales au regard 
de la réforme de la fiscalité et des collecti-
vités locales, de la récession qui impactent 

Conseil Régional PACA
Hôtel de Région 27 place Jules Guesde
13 481 Marseille Cedex 20

secrétariat EE : 04 91 57 50 72
vcailhol@regionpaca.fr
coordination EE : 04 91 57 52 09
fboulay@regionpaca.fr
chargé de mission EE : 04 88 73 62 83
tdjian@regionpaca.fr
communication EE : 04 88 73 62 83
echamard@regionpaca.fr
fax du groupe EE : 04 91 57 50 89

élu(e)s et collaborateurs/trices :  
initiale prénom + nom@regionpaca.fr

OÙ SONT-ILS ?

aGEN
DA

Formations CEDIS et réunion de travail du 
groupe PACA à Paris les 21 et 22 mai 2010.

CONVENTION  INTER-REGIO-
NALE EUROPE ÉCOLOGIE

Certains n’y auront vu que les bons 
mots de Dany ou de Cécile et pour-
tant... Cette journée du 5 juin marque 
une étape dans la structuration d’Eu-
rope Écologie.
Elle prend acte de la synthèses des 
conventions régionales en mettant en 
évidence le socle politique commun 
et l’ambition partagée des militants.
Elle clarifie les questions de structu-
ration de notre mouvement : nouveau 
parti, coopérative, fédération et les 
enjeux qui y sont liés : articulations 
avec la société, ouvertures aux for-
ces politiques proches et rénovation 
de la vie politique.
Pour les élus et les militants de 
PACA, cette convention est bien sou-
vent venue confirmer les pratiques 
locales. Un signal encourageant !
La suite aux journées d’été, à Nantes 
puis aux Assises décisionnaires fin 
novembre. 
Denis Grandjean et Anne-Laure Faugère.

à des degrés divers les budgets régionaux. 
Le positionnement, les droits et obligations 
et le statut de l’élu(e) ont également été dé-
veloppés lors d’une conférence. 
Ces journées ont permis d’échanger entre 
homologues sur les pratiques, doutes, réus-
sites, projets en cours. 
Les élu(e)s PACA se sont réunis vendredi 
soir après le sympathique dîner collectif, 
afin de préparer et coordonner les interven-
tions pour le séminaire de la majorité du 
conseil régional PACA (3 et 4 juin dans le 
Var, au Pradet).
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